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TITRE I
DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1 - CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN LOCAL D’URBANISME

Le présent règlement est établi conformément au Code de l’Urbanisme. Ses dispositions s’imposent aux 
particuliers comme aux personnes morales de droit public ou privé.
Il s’applique à l’ensemble du territoire communal.

ARTICLE 2 – APPLICATION CUMULATIVE DES DISPOSITIONS DU CODE DE
L’URBANISME VISÉES À L’ARTICLE R.111-1 DU CODE DE L’URBANISME
L’article R.111-1 du code de l’urbanisme dispose :

a) les dispositions des articles R.111-3, R.111-5 à 111-14, R.111-16 à R.111-20 et R.111-22 à R.111-24-2 
ne sont pas applicables dans les territoires dotés d’un plan local d’urbanisme ou d’un document d’urba-
nisme en tenant lieu ;

b) les dispositions de l’article R.111-21 ne sont pas applicables dans les zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager créées en application de l’article L.642-1 du code du patrimoine ni dans 
les territoires dotés d’un plan de sauvegarde et de mise en valeur approuvé en application de l’article 
L.313-1 du code de l’urbanisme.

En conséquence, s’appliquent cumulativement au présent règlement de PLU, et dans toutes les zones de 
celui-ci, les règles ci-après :

R.111-2 : «Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 
spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, 
de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres installations.»

R.111-4 : «Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 
spéciales s’il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou 
la mise en valeur d’un site ou de vestiges archéologiques.»

ARTICLE 3 – PORTÉE DU RÈGLEMENT À L’ÉGARD D’AUTRES LÉGISLATIONS OU RÉGLEMENTA-
TIONS RELATIVES À L’OCCUPATION DU SOL

Sont et demeurent applicables sur le territoire communal :

1 – les lois codifiées aux articles suivants du code de l’urbanisme :

R.111-26 «Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations 
d’environnement définies aux articles L.110-1 et L.110-2 du code de l’environnement. Le projet peut n’être 
accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation 
ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour l’environnement.»

R.111-27 (hors périmètre de PSMV) «Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de 
l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi 
qu’à la conservation des perspectives monumentales.»

- L.101-1 : principes de base en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire,
- L.101-2 : principes généraux d’équilibre, de diversité et de protection,
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2 – les autres textes, codifiés dans les différents codes :

- la loi du 22 juillet 1987 relative à la prévention des risques majeurs,
- la loi du 3 janvier 1992 sur l’eau,
- la loi sur le bruit du 31 décembre 1992, le décret d’application du 9 janvier 1995 et l’arrêté du 30 
mai 1996 relatif au classement sonore des infrastructures terrestres,
- la loi «paysage» du 8 janvier 1993,
- la loi sur le renforcement de la protection de l’environnement du 2 février 1995,
- la loi sur l’air du 30 décembre 1996,
- la loi d’orientation agricole du 10 juillet 1999,
- la loi du 17 janvier 2001, l’ordonnance du 20 février 2004 et le décret du 5 juin 2004, entré en 
vigueur le 1er août 2004,
- la loi sur la protection de la forêt du 9 juillet 2001,
- la loi du 30 décembre 2001 sur la solidarité et le renouvellement urbain,
- la loi du 2 juillet 2003 sur l’urbanisme et l’habitat et son décret d’application n° 2004-531 du 9 juin 
2004,
- la loi du 10 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,
- la loi du 11 février 2005 relative à l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyen-
neté des personnes handicapées,
- la loi du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement,
- la loi (DALO) du 5 mars 2007 instituant un droit au logement opposable,
- la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement 
(Grenelle 1),
- la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (Grenelle 2),
- la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR).
- la loi du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt.

3 – les articles d’ordre public du règlement national d’urbanisme, notamment :

- R.111-2 : salubrité et sécurité publique,
- R 111-4 conservation et mise en valeur d’un site ou vestige archéologique,
- R.111-15 : respect des préoccupations d’environnement,
- R 111-21 : respect du patrimoine urbain, naturel et historique.

4 – les périmètres visés aux articles R.123-13 et R.123-14 du code de l’urbanisme qui ont des effets sur 
l’occupation et l’utilisation des sols et qui sont reportés à titre d’information sur les documents graphiques, 
notamment :

- les périmètres relatifs au droit de préemption urbain délimités en application de l’article L.211-1 et 
suivants ainsi que les périmètres provisoires ou définitifs des zones d’aménagement différés,
- les périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent les dispositions relatives au permis de démolir 
(L.421-3),
- les périmètres de développement prioritaires délimités en application de la loi du 15 juillet 1980 
relative aux économies d’énergie et à l’utilisation de la chaleur,
- les périmètres de zones spéciales de recherche et d’exploitation de carrières et des zones d’exploi-
tation et d’aménagement coordonné de carrières, délimités en application des articles 109 et 109-1 
du code minier,

- L.131-1 : les PLU doivent être compatibles avec les directives territoriales d’aménagement (DTA) 
et avec les orientations des schémas de cohérence territoriale (SCOT). En l’absence de ces docu- 
ments, ils doivent être compatibles – le cas échéant – avec les dispositions particulières aux zones 
de montagne et au littoral issues des articles L.145-1 et suivants et L.146-1 et suivants du code de 
l’urbanisme.
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- les périmètres de rénovation urbaine et de résorption de l’habitat insalubre,
- les périmètres de secteurs sauvegardés (L.313-1) ainsi que les périmètres de restauration immo-
bilière (L.313-4),
- les périmètres des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres bruyan-
tes dans lesquels des prescriptions d’isolement acoustique ont été édictées (L.332-9),
- les périmètres des zones sensibles à l’intérieur desquelles certaines divisions foncières sont sou-
mises à déclaration préalable (L.111-5-2),
- les périmètres des zones agricoles protégées délimitées en application de l’article L.112-2 du code 
rural,
- les périmètres de sursis à statuer (L.111-10),
- les périmètres de Programme d’Aménagement d’Ensemble (L.332-9),
- les périmètres de Zone d’Aménagement Concerté (L.311-1),
- les périmètres de Zone d’Aménagement Différé (L.212-1),
- les périmtres fixés par les conventions de projet urbain partenarial (L.332-11-3).

5 – les articles L.111-9, L.111-10, L.123-6 (dernier alinéa) et L.313-2 ainsi que l’article L.111-7 du code de 
l’urbanisme fixent la liste des cas sur le fondement desquels peut être opposé un sursis à statuer.

6 – l’article L.111-9 relatif aux opérations déclarées d’utilité publique.

7 – les servitudes d’utilité publique soumises aux dispositions de l’article L.126-1 et R.126-1 du code de 
l’urbanisme et mentionnées en annexes. À l’expiration d’un délai de un an à compter, soit de l’approbation 
du PLU, soit de l’institution d’une servitude nouvelle, seules les servitudes annexées au PLU sont oppo-
sables aux demandes d’autorisation d’occuper le sol.
La liste et la description des servitudes est annexée au présent PLU.

8 – les périmètres sensibles des départements (L.142-1 et suivants du code de l’urbanisme).

9 – la protection des vestiges archéologiques en application du Code du patrimoine.
En application de l’article R.111-4 du Code de l’urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être accepté 
que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales, s’il est de nature, par sa localisation et ses 
caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en valeur d’un site ou de vestiges archéolo-
giques.

ARTICLE 4 – DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES

Un plan local d’urbanisme est divisé en plusieurs zones. Chacune de ces zones est définie par le code de 
l’urbanisme en ces termes :

- les zones urbaines – L’article R.123-6 du code de l’urbanisme dispose : «Les zones urbaines sont 
dites «zones U». Peuvent être classés en zone urbaine les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les 
équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter.»

- les zones à urbaniser – L’article R.123-6 du code de l’urbanisme dispose : «Les zones à urbaniser sont 
dites « zones AU «. Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs à caractère naturel de la com-
mune destinés à être ouverts à l’urbanisation. 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement exis-
tant à la périphérie immédiate d’une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les constructions 
à implanter dans l’ensemble de cette zone, les orientations d’aménagement et de programmation et le 
règlement définissent les conditions d’aménagement et d’équipement de la zone. Les constructions y sont 



LES ZONES
 AGRICOLES 

LES ZONES 
A URBANISER

ANNEXESLES ZONES 
URBAINES

 

DISPOSITIONS
GENERALES

LES ZONES NATURELLES 
ET FORESTIERES

6DECEMBRE 2017  -   règlement
TERRITOIRES

&
information ST-FELIX-DE-L’HERAS  -  Plan Local d’Urbanisme

autorisées soit lors de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble, soit au fur et à mesure 
de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les orientations d’aménagement et de 
programmation et le règlement. 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement existant 
à la périphérie immédiate d’une zone AU n’ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions 
à implanter dans l’ensemble de cette zone, son ouverture à l’urbanisation peut être subordonnée à une 
modification ou à une révision du plan local d’urbanisme ».

- les zones agricoles – L’article R.123-7 du code de l’urbanisme dispose : «Les zones agricoles sont 
dites «zones A». Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à 
protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 
En zone A peuvent seules être autorisées : 
- les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ; 
- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics, dès 
lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans 
l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages. 
Les dispositions des trois alinéas précédents ne s’appliquent pas dans les secteurs délimités en applica-
tion du deuxième alinéa du 14° de l’article L. 123-1-5. 
En zone A est également autorisé en application du 2° de l’article R.* 123-12, le changement de destina-
tion des bâtiments agricoles identifiés dans les documents graphiques du règlement ».

- les zones naturelles et forestières – L’article R.123-8 du code de l’urbanisme dispose : «Les zones 
naturelles et forestières sont dites «zones N». Peuvent être classés en zone naturelle et forestière, les 
secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison : 
a) Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du 
point de vue esthétique, historique ou écologique ; 
b) Soit de l’existence d’une exploitation forestière ; 
c) Soit de leur caractère d’espaces naturels. 
En zone N, peuvent seules être autorisées : 
- les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et forestière ; 

Les dispositions des trois alinéas précédents ne s’appliquent pas dans les secteurs bénéficiant des trans-
ferts de coefficient d’occupation des sols mentionnés à l’article L. 123-4, ainsi que dans les secteurs déli-
mités en application du deuxième alinéa du 14° de l’article L. 123-1-5. 
En zone N peuvent être délimités des périmètres à l’intérieur desquels s’effectuent les transferts des pos-
sibilités de construire prévus à l’article L. 123-4. Les terrains présentant un intérêt pour le développement 
des exploitations agricoles et forestières sont exclus de la partie de ces périmètres qui bénéficie des trans-
ferts de coefficient d’occupation des sols ».

- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics, dès 
lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans 
l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages.Je ne veux pas faire

En cas de contradiction entre les documents graphiques et les pièces écrites, ces dernières 
seules sont retenues comme valables.

En cas de contradiction entre plusieurs documents graphiques, les renseignements portés 
sur le plan à plus petite échelle sont seuls retenus comme valables.
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ARTICLE 5 – EMPLACEMENTS RÉSERVÉS (ER) ET ESPACES BOISÉS CLASSÉS (EBC)

Les emplacements réservés tels que mentionnés au 8ème alinéa de l’article R.123-1 et aux articles L.123-
17 et L.230-1 du code de l’urbanisme sont reportés sur les plans de zonage et répertoriés dans une liste 
jointe dans le document des annexes.
Les espaces boisés classés au titre des articles L.130-1 à L.130-6 et R.130-1 à R.130- 2 sont reportés sur 
les plans de zonage du PLU.

ARTICLE 6 – RISQUES MAJEURS

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES GENERALES RELATIVES AUX CONTRAINTES LIEES A L’ACCESSI-
BILITE DES ENGINS DE SECOURS ET A L’ORGANISATION DE LA DEFENSE INCENDIE 

ACCESSIBILITE :

1 - Afin de permettre la circulation et l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie, les voiries devront 
avoir les caractéristiques minimales imposées par la réglementation en vigueur : Code de l’Urbanisme, 
Code de la Construction et de l’Habitation, (Arrêté du 31/01/1986).

1.1 - En ce qui concerne tous les nouveaux projets de réalisation d’établissements recevant du public ou 
d’établissements classés pour la protection de l’environnement, le nombre et la largeur des voies de cir-
culation seront déterminés par la S.D.I.S. en fonction de la catégorie de l’établissement, lors de l’examen 
des dossiers d’autorisation d’exploiter ou de permis de construire.

1.2 - Point de retournement : lorsqu’un projet de voirie en impasse d’une longueur de plus de 100 mètres 
(ex : projet de lotissement) est destinée à desservir exclusivement des habitations de 1ère ou 2ème 
famille, le S.D.I.S. imposera au concepteur du projet de prévoir à l’extrémité de cette voie une zone de 
retournement utilisable par les véhicules d’incendie.

Les voiries en impasse destinées à desservir tous les autres types de projets d’urbanisme ne sont pas 
admises.

Cette plate-forme (Té de retournement, placette circulaire) doit comporter des tournants dont le rayon 
intérieur doit être supérieur ou égal à 11 mètres et le rayon extérieur supérieur ou égal à 15,5 mètres (*).
(*) Calcul du rayon extérieur minimum : rayon intérieur de  11 mètres + bande de roulement de 3 mètres + sur  largeur de : 15/11 
soit 1,36 = au total : 15,36 mètres arrondis à 15,50 mètres.

1.3 - Pour les constructions situées à plus de 100 mètres de l’entrée normale de la parcelle depuis la voie 
publique, il devra être conservé un accès au bâtiment d’une largeur minimale de 3 mètres, d’une hauteur 
minimale de 3,5 mètres et d’une surface à la force portante suffisante pour supporter le passage d’un 
véhicule de lutte contre l’incendie de 13 tonnes.

1.4 - Tous les projets d’installation de bornes rétractables, de barrières ou tout autre dispositif interdisant 
temporairement ou non la circulation automobile sur les voies utilisées par les Sapeurs-Pompiers lors des 
interventions de secours, doivent être soumis à l’avis technique du S.D.I.S. 

        RISQUE INONDATION

Le risque inondation est présent sur le territoire communale. L’aléa identifié au sein de l’Atlas des Zones 
Inondables est retranscrit au sein du plan de zonage. Aussi, toute construction est interdite au sein de 
l’emprise de l’AZI ainsi que dans la bande de 20 mètres de part et d’autres des cours d’eau, y compris 
au droit des mas existants.
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Ces ouvrages ne sont pas soumis aux règles d’implantation, de recul, de hauteur et de densité lorsque 
leurs caractéristiques techniques l’imposent.

ARTICLE 8 – ADAPTATIONS MINEURES

L’article L.123-1-9 du code de l’urbanisme prévoit que lLes règles et servitudes définies par un plan local 
d’urbanisme ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation, à l’exception des adaptations mineures rendues 
nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisi- 
nantes.

Le plan local d’urbanisme doit, s’il y a lieu, être compatible avec les dispositions du schéma de mise en 
valeur de la mer, ainsi que du plan de déplacements urbains et du programme local de l’habitat. Il n’est 
pas illégal du seul fait qu’il autorise la construction de plus de logements que les obligations minimales du 
programme local de l’habitat n’en prévoient.

Les dispositions relatives aux transports et aux déplacements des orientations d’aménagement et de pro- 
grammation et du programme d’orientations et d’actions du plan local d’urbanisme tenant lieu de plan de 
déplacements urbains sont compatibles avec les dispositions du plan régional pour la qualité de l’air et du 
schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie.

Lorsqu’un des documents mentionnés aux deuxième et troisième alinéas est approuvé après l’approba- 
tion d’un plan local d’urbanisme, ce dernier doit, si nécessaire, être rendu compatible dans un délai de 
trois ans. Ce délai est ramené à un an pour permettre la réalisation d’un ou plusieurs programmes de 
logements prévus dans un secteur de la commune par le programme local de l’habitat et nécessitant une 
modification du plan.

ARTICLE 7 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX OUVRAGES ET INSTALLATIONS D’INTÉRÊT
GÉNÉRAL

Sous réserve du respect des réglementations spécifiques et en particulier de celles relatives aux instal- 
lations classées, et aux servitudes d’Utilité Publique, les équipements d’intérêt public d’infrastructure et 
ouvrages techniques qui y sont liés sont autorisés en toutes zones du P.L.U.
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TITRE II :
DISPOSITIONS APPLICABLES
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CHAPITRE I :
DISPOSITIONS APPLICABLES  

A LA ZONE AUa

Caractère de la zone :

 Il s’agit d’une zone correspondant au centre ancien de la commune constitué essentiellement d’ha-
bitat.
Cette zone urbaine dense est caractérisée par des constructions anciennes édifiées pour la plupart en 
ordre continu et à l’alignement de l’espace public.
La réglementation mise en place vise à favoriser la conservation de son caractère. 
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Section 1 - nature de l’occupation et de l’utilisation du sol

ARTICLE 1 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites :
- les constructions nouvelles à usage industriel, agricole et d’entrepôt ;
- les terrains aménagés pour l’accueil de campeurs sous tentes ou en caravanes, ainsi que pour le
stationnement des caravanes ;
- les habitations légères de loisirs (chalets, bungalow...) et les structures démontables ou transporta-
bles d’hébergement de loisirs (mobil-home, caravane...) ;
- les affouillements et exhaussements du sol non liés à une occupation ou utilisation du sol autorisée ;
- les carrières ;
- les dépôts de vieilles ferrailles, de matériaux de démolition ou de déchets divers ;
- les installations classées pour la protection de l’environnement qui ne sont pas liées à une activité
urbaine et pouvant générer des nuisances incompatibles avec la proximité d’habitations.

ARTICLE 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICU-
LIERES

 Toutes les occupations ou utilisations du sol sont admises, à l’exception de celles interdites à l’ar-
ticle 1, sous réserve de ne présenter aucun danger ni entraîner aucune nuisance ou insalubrité pouvant 
causer des dommages ou troubles importants aux personnes, aux biens et au milieu naturel ou que des 
dispositions soient prises pour limiter ces risques et ces nuisances, et sous réserve que leur volume et leur 
aspect extérieur soit compatible avec le milieu environnant.
Les constructions d’activité commerciale ou artisanale sont admises sous réserve qu’elles ne présentent 
pas de nuisances au regard des habitations voisines ;
Dans l’ensemble de la zone, tout programme de logements, comportant une surface de plancher supérieure 
ou égale à 500 m², doit prévoir d’affecter au logement social aidé au moins 20 % dudit programme.

Section 2 - conditions de l’occupation du sol 

ARTICLE 3 : ACCES ET VOIRIE 
 § 1 -  Accès 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage 
suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire en application de l’article 682 du Code 
Civil.

Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense 
contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement.

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacen-
tes.
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Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présentent 
une gène ou un risque pour la circulation peut être interdit.

Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gène à la circu-
lation publique.

 § 2 -  Voirie

Les voies nouvelles en impasse ne doivent pas desservir plus de 20 logements et ne pas excéder 50 
mètres de longueur.

Elles doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés et ceux des 
services publics (lutte contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour aisément 
et être conçues de manière à désenclaver éventuellement les parcelles arrières. 

Les caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense contre 
l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement (largeur minimale : 3,50 mètres).

Voies nouvelles :

La largeur minimale de la plate-forme (chaussée + trottoirs) d’une voie nouvelle ouverte à la circulation 
automobile à double sens sera de 8 mètres avec une chaussée de 5 mètres minimum et 1 ou 2 trottoirs 
de 1,50 mètre minimum.

La largeur minimale de la plate-forme (chaussée + trottoirs) d’une voie nouvelle ouverte à la circulation 
automobile à sens unique sera de 4 mètres avec une chaussée de 2,50 mètres et 1 trottoir de 1,50 
mètre. 

ARTICLE 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 § 1 -  Eau  potable 

Toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée à un réseau public de dis-
tribution d’eau potable.

 § 2 - Assainissement  

  2.1 - Eaux usées

Toute construction ou installation relève de l’assainissement autonome (non collectif).

  2.2 - Eaux non domestiques

Le traitement et l’élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à l’importance et 
à la nature de l’activité afin d’assurer une protection suffisante du milieu naturel. Ils ne peuvent pas être 
raccordés aux réseaux d’eaux usées sauf autorisation spécifique.

  2.3 - Assainissement- eaux pluviales 

Lorsque le réseau public d’assainissement pluvial existe, les aménagements réalisés doivent permettre et 
garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau sans générer d’apports dont l’importance serait 
incompatible avec la capacité de l’émissaire.
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En l’absence d’un réseau d’eaux pluviales le constructeur devra assurer à sa charge l’établissement des 
dispositifs appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux de ruissellement et leur déverse-
ment vers les exutoires naturels. Ces aménagements devront être étudiés de façon à limiter toute nuisance 
et en particulier prendre en compte et ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux conformément 
aux dispositions du code civil. Les rejets devront être conformes à la législation de la loi sur l’eau.
Les exutoires et réseaux d’eaux pluviales ne peuvent recevoir à titre habituel et permanent des effluents 
usés d’origine domestique ou industrielle susceptibles de modifier la qualité du milieu naturel.

Concernant les eaux claires et en particulier les surverses ou les vidanges des piscines, cuves ou réser-
voirs, leur rejet dans le réseau d’assainissement des eaux usées est interdit.elles seront dirigées sur le 
réseau pluvial. En l’absence de réseau, le projet devra prendre en compte leur écoulement ou leur réutili-
sation sans apporter de conséquences sur les propriétés voisines.

En aucun cas les eaux de vidange ne  devront être dirigées vers le réseau  eaux usées.

Les rejets d’eau pluviale d’origine urbaine dans les fossés des routes départementales, lorsque aucune 
autre solution n’est possible, doivent faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès de l’administration 
départementale.

 § 3 - Electricité - téléphone - Télédistribution
Les branchements électriques, téléphoniques et de télédistribution doivent être établis en souterrain sauf 
contrainte technique avérée.

Les boîtiers de compteurs doivent être encastrés dans un mur de clôture ou de la construction et toute 
saillie sur le domaine public est interdite.

 § 4 - Ordures ménagères
Un local à containers pour ordures ménagères, fermé et intégré à la construction, d’un accès direct sur 
la rue pourra être exigé en fonction de la nature de l’opération ou du nombre de logements. Il devra être 
habillé de manière à limiter l’impact sur la qualité du paysage urbain.

ARTICLE 5 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX EMPRI-
SES PUBLIQUES

Les extensions de construction, ou les nouvelles constructions autorisées à l’article 1 du présent règle-
ment doivent être édifiées à l’alignement des voies ou dans le prolongement de la construction existante 
si celle-ci, n’est pas implantée à l’alignement de la voie.

Pour la reconstruction d’un bâtiment détruit par un sinistre ou ayant fait l’objet d’une démolition, il pourra 
être autorisé des implantations :
soit à l’alignement de la voie ;
soit à l’identique de son implantation avant démolition. 

Nonobstant les dispositions précédentes, un retrait différent peut être autorisé :
- s’il permet d’aligner la nouvelle construction avec une construction existante, dans le but de 
former une unité architecturale avec celle - ci,
- ou si le projet intéresse au moins un côté complet d’îlots.,
- ou si la construction intéresse un terrain présentant une façade sur rue au moins égale à 20 
mètres. 

Cas particulier des piscines :  Non réglementé
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ARTICLE 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES

Dans le cas où le bâtiment à construire ne jouxte pas la limite séparative, toute nouvelle construction doit 
s’implanter en retrait de la limite séparative à condition qu’en tout point de la construction, la distance (L) 
soit au moins égale à la moitié de la hauteur (H) des constructions sans pouvoir être inférieure à 3 mètres 
(L = H/2 ≥ 3 m).

ARTICLE 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE OU PLUSIEURS PROPRIETES LIEES PAR ACTE AUTHENTIQUE
Le choix de l’implantation des bâtiments sur le même terrain doit être établi dans un souci de composition 
harmonieuse des volumes et d’une bonne organisation de l’espace libre.

Une distance minimale de 4 mètres doit être respectée entre l’implantation de deux bâtiments non conti-
gus sur une même propriété, à l’exception des annexes et dépendances.

ARTICLE 8 : EMPRISE AU SOL 

Non réglementée

ARTICLE 9 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS

Définition de la hauteur :

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant tous travaux de terrasse-
ment, d’exhaussement ou d’affouillement nécessaires à la réalisation du projet. En sont exclus, les ouvra-
ges techniques, antennes, cheminées et autres superstructures. En cas de terrain en pente, la mesure de 
la hauteur sera prise au terrain naturel le plus bas

La hauteur maximale des constructions est limitée à 7 mètres à l’égout du toit et 10 mètres au faîtage.

En cas d’extension d’un immeuble dépassant la hauteur maximale autorisée, la hauteur de l’extension 
pourra atteindre celle de la construction existante.

lim
ite

 s
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at
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e

L min. 3 mètres
L≥H/2

H
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ARTICLE 10 :  ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS

Par leur aspect extérieur, les constructions et autres modes d’occupation du sol ne doivent pas porter 
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et paysages urbains.

Les murs séparatifs, les murs aveugles apparents, les murs de clôture, les bâtiments annexes doivent 
avoir un aspect qui s’harmonise avec celui des façades principales.

Afin de garantir un caractère d’ensemble à l’agglomération, les constructions doivent respecter les pres-
criptions suivantes :

Les toitures :

Les toits de toute construction, d’une pente comprise entre 15 et 33% devront être recouverts de tuile 
canal (de terre cuite), romane ou assimilée, de teinte pâle et discrète (ocre, rose, paille).

Les souches de cheminées seront réalisées en maçonnerie de pierres apparentes jointoyées ou en 
maçonnerie enduites.

Afin de préserver les caractéristiques architecturales du centre ancien, les toitures terrasses sont interdi-
tes.

Les panneaux solaires et les éléments photovoltaïques doivent être intégrés à la toiture ainsi que les 
appareils de conditionnement d’air qui sont interdits sur la ou les toiture(s) donnant sur la voie publique.

Les façades :

-Toutes les façades sont à concevoir avec le même soin et il ne sera pas toléré de disparités manifestes 
entre elles. Leur teinte devra respecter la palette de couleurs disponible en mairie.

-Les boîtiers de compteurs doivent être encastrés dans un mur de clôture ou de la construction et toute 
saillie sur le domaine public est interdite.

-Pour les salles de séjour, des baies vitrées de grandes dimensions peuvent être admises sous réserve 
qu’elles soient en fond de loggia, à l’exclusion des aplombs de façades.

-Les enduits seront d’aspect rustique, d’un ton neutre se rapprochant le plus possible du ton pierre du 
pays. Ils doivent rechercher l’harmonisation avec l’environnement naturel ou bâti. Ils seront exécutés au 
mortier de chaux ou de même aspect. Dans tous les cas, leur couleur sera celle de la tradition locale, en 
excluant les enduits ciments ou peints en blanc. La finition sera talochée, grésée ou grattée.

Les enduits plastiques ou à base de ciment sont interdits.

-Tout élément de modénature préexistant, mis en évidence notamment lors du décroutage des façades, 
doit être maintenu et remis en valeur.

-Les vérandas seront autorisées sous réserve qu’elles ne soient pas simplement plaquées sur la façade 
mais intégrées avec au moins un mur latéral. Leur couverture sera constituée à l’identique de celle du 
corps principal. Les ossatures structurantes seront obligatoirement en métal ou en bois.

-Les boîtiers de compteurs doivent être encastrés dans un mur de clôture ou de la construction et toute 
saillie sur le domaine public est interdite.

-Les appareils de conditionnement d’air ainsi que les capteurs solaires seront intégrés dans la construction 
et sont interdits sur la ou les façade(s) donnant sur la voie publique. De la même manière, les paraboles 
sont interdites sur la ou les façade(s) donnant sur la voie publique.
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Les clôtures :

En tant qu’élément participant à la composition du paysage urbain, il est exigé pour les clôtures le plus 
grand soin quant au choix des styles et des matériaux. 

Ainsi, tout mur de clôture doit être composé comme une partie intégrante de la construction, avec un 
aspect et une teinte identique aux façades.

La clôture permet, dans le centre ancien, lorsque le bâti n’est pas continu, d’assurer la continuité de la rue 
par le maintien de l’alignement. L’harmonisation avec les caractéristiques architecturales traditionnelles 
des constructions de la rue doit être recherché.

Ainsi, les clôtures seront constituées : 

- soit d’un mur plein en pierres ou enduit s’il s’agit de recréer une continuité de la façade sur rue par le 
biais d’un mur clôture. Dans le cas d’un mur enduit, l’enduit sera teinté dans la masse et devra présenter 
une couleur proche de celles des pierres qui constituent les clôtures existantes. L’ensemble n’excédera 
pas 2 mètres de hauteur.

- soit d’un mur bahut ne dépassant pas un mètre de hauteur. Il sera réalisé en harmonie avec les façades 
de la construction et surmonté d’une grille. L’ensemble n’excédera pas 2 mètres de hauteur. 

Les portes, portillons et portails seront conçus en harmonie avec la clôture et la construction. 

Les clôtures traditionnelles existantes, dès lors qu’elles présentent un intérêt architectural et esthétique 
ou participent à la cohésion du secteur, seront conservées et entretenues soigneusement, réhabilitées ou 
remplacées à l’identique ou similaire si leur état n’en permet pas la conservation. 

 Sont interdits : 
- clôtures pleines ou ajourées en béton, palplanches, plaques de Fibrociment, grillages à poule et grillage 
plastique souple, canisses plastiques, tubes et lisses en acier ou PVC, les associations de matériaux hété-
roclites et matériaux d’imitation, 

- l’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts : carreaux de plâtre, agglomérés, parpaings, Fibro-
ciment, béton, enduit ciment gris.

 

Les matériaux proscrits :

Sont interdits les imitations de matériaux tels que faux moellons de pierre, fausses briques, faux pans de 
bois ainsi que l’emploi à nu en parements extérieurs de matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un 
parement ou d’un enduit, tels que les briques creuses, les agglomères, etc... 

ARTICLE 11 :  STATIONNEMENT 
Prescriptions générales :

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins  des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un véhi-
cule dans le cas de garages collectifs ou aires de stationnement est de 25 m², y compris les accès.
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Les  aires  de stationnement ne devront pas avoir une longueur inférieure à 5 m et une largeur inférieure à 
2.30 m. Cette dernière dimension sera portée à 3,30 mètres pour un parking “handicapé”, et à 2,00 mètres 
s’il s’agit d’une place de stationnement longitudinal.

Il est exigé :

Pour les constructions à usage d’habitation, hors logements locatifs sociaux, la réalisation d’au moins une 
place de stationnement par tranche de 70 à 80 m² de surface de plancher, sans qu’il puisse être exigé plus 
de deux places par logement.

Pour les commerces : Les unités commerciales dont la surface de vente est inférieure à 100 m², il n’est 
pas imposé la réalisation de place de stationnement. Au-delà de ce seuil, il est imposé une place par tran-
che de 30 à 50 m².

Pour les constructions à usage de bureau, y compris les bâtiments publics, il est imposé une place par 
tranche de 50 à 60 m² de surface de plancher.

Pour les établissements hospitaliers et les cliniques : une place de stationnement pour deux lits.

Pour les hôtels : une place de stationnement pour deux chambres et des places réservées pour le person-
nel à concurrence d’une place pour 10 chambres.

Pour les salles de spectacles et de réunions, les restaurants : le nombre de places de stationnement sera 
déterminé en divisant par quatre la capacité d’accueil.

Pour les établissements d’enseignement :

- une place de stationnement par classe pour le 1er dégré (écoles)
- deux places de stationnement par classe pour le 2ème degré (collège et lycée)

Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles 
de façon à ménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne présenter que le minimum  
d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte.

Pour le stationnement lié aux personnes à mobilité réduite, se reporter à l’article 9 des dispositions géné-
rales.

Modalités d’application :

Le constructeur peut être quitte de ces obligations lorsqu’il est fait application de l’article L 123-1-12 du 
Code de l’Urbanisme (Cf. annexe IV)

ARTICLE 12 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS-ESPACES BOISES CLASSES
Les surfaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement doivent être plantées.

ARTICLE 13 : LES OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLA-
TIONS ET AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE DE PERFORMANCES ÉNERGÉTIQUES ET ENVI-
RONNEMENTALES

Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation 
énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées 
dans le respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est 
de même lors des travaux de rénovation et/ou extension de constructions existantes.
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ARTICLE 14 : LES OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLA-
TIONS ET AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE D’INFRASTRUCTURES ET RÉSEAUX DE COMMU-
NICATIONS ÉLECTRONIQUES

Non réglementé.
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CHAPITRE II :
DISPOSITIONS APPLICABLES 

A LA ZONE AUc

Caractère de la zone :

 Il s’agit d’une zone urbaine mixte de moyenne densité à dominante d’habitat individuel groupé.
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Section I  -   Nature de l’Occupation et de l’utilisation du Sol

ARTICLE 1 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites :
- les constructions nouvelles à usage industriel, agricole et d’entrepôt ;
- les terrains aménagés pour l’accueil de campeurs sous tentes ou en caravanes, ainsi que pour le
stationnement des caravanes ;
- les habitations légères de loisirs (chalets, bungalow) et les structures démontables ou transportables
d’hébergement de loisirs (mobil-home, caravane...) ;
- les affouillements et exhaussements du sol non liés à une occupation ou utilisation du sol autorisée ;
- les carrières ;
- les dépôts de vieilles ferrailles, de matériaux de démolition ou de déchets divers ;
- les installations classées pour la protection de l’environnement qui ne sont pas liées à une activité
urbaine et pouvant générer des nuisances incompatibles avec la proximité d’habitations.

ARTICLE 2 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS

 Toutes les occupations ou utilisations du sol sont admises, à l’exception de celles interdites à l’ar-
ticle 1, sous réserve de ne présenter aucun danger ni entraîner aucune nuisance ou insalubrité pouvant 
causer des dommages ou troubles importants aux personnes, aux biens et au milieu naturel ou que des 
dispositions soient prises pour limiter ces risques et ces nuisances

Les constructions d’activité commerciale ou artisanale sont admisessous réserve qu’elles ne présentent 
pas de nuisances au regard des habitations voisines ;

Section 2 - conditions de l’occupation du sol 

ARTICLE 3 :  ACCES ET VOIRIE

 § 1 - Accès

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage 
suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l’article 682 du code 
civil.

Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense 
contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement. 

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacen-
tes.

Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présentent 
une gêne ou un risque pour la circulation, peut être interdit.

Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circu-
lation publique. 



AUc

LES ZONES
 AGRICOLES 

AUa

ANNEXESLES ZONES 
A URBANISER

DISPOSITIONS
GENERALES

LES ZONES NATURELLES 
ET FORESTIERES

21
TERRITOIRES

&
information ST-FELIX-DE-L’HERAS  -  Plan Local d’Urbanisme

AUh

DECEMBRE 2017  -   règlement

 § 2 -  Voirie

Les voies nouvelles en impasse ne doivent pas desservir plus de 20 logements et ne pas excéder 50 
mètres de longueur.

Elles doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés et ceux des 
services publics (lutte contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour aisément 
et être conçues de manière à désenclaver éventuellement les parcelles arrières. 

Les caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense contre 
l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement (largeur minimale : 3,50 mètres).

Voies nouvelles :

La largeur minimale de la plate-forme (chaussée + trottoirs) d’une voie nouvelle ouverte à la circulation 
automobile à double sens sera de 8 mètres avec une chaussée de 5 mètres minimum et 1 ou 2 trottoirs 
de 1,50 mètre minimum.

La largeur minimale de la plate-forme (chaussée + trottoirs) d’une voie nouvelle ouverte à la circulation 
automobile à sens unique sera de 4 mètres avec une chaussée de 2,50 mètres et 1 trottoir de 1,50 
mètre. 

ARTICLE 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 § 1 -  Eau  potable 

Toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée à un réseau public de dis-
tribution d’eau potable.

 § 2 - Assainissement  

  2.1 - Eaux usées

Toute construction ou installation relève de l’assainissement autonome (non collectif).

  2.2 - Eaux non domestiques

Le traitement et l’élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à l’importance et 
à la nature de l’activité afin d’assurer une protection suffisante du milieu naturel. Ils ne peuvent pas être 
raccordés aux réseaux d’eaux usées sauf autorisation spécifique.

  2.3 - Assainissement- eaux pluviales 

Lorsque le réseau public d’assainissement pluvial existe, les aménagements réalisés doivent permettre et 
garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau sans générer d’apports dont l’importance serait 
incompatible avec la capacité de l’émissaire.
En l’absence d’un réseau d’eaux pluviales le constructeur devra assurer à sa charge l’établissement des 
dispositifs appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux de ruissellement et leur déverse-
ment vers les exutoires naturels. Ces aménagements devront être étudiés de façon à limiter toute nuisance 
et en particulier prendre en compte et ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux conformément 
aux dispositions du code civil. Les rejets devront être conformes à la législation de la loi sur l’eau.
Les exutoires et réseaux d’eaux pluviales ne peuvent recevoir à titre habituel et permanent des effluents 
usés d’origine domestique ou industrielle susceptibles de modifier la qualité du milieu naturel.



AUc

LES ZONES
 AGRICOLES 

AUa

ANNEXESLES ZONES 
A URBANISER

DISPOSITIONS
GENERALES

LES ZONES NATURELLES 
ET FORESTIERES

22
TERRITOIRES

&
information ST-FELIX-DE-L’HERAS  -  Plan Local d’Urbanisme

AUh

DECEMBRE 2017  -   règlement

Concernant les eaux claires et en particulier les surverses ou les vidanges des piscines, cuves ou réser-
voirs, leur rejet dans le réseau d’assainissement des eaux usées est interdit.elles seront dirigées sur le 
réseau pluvial. En l’absence de réseau, le projet devra prendre en compte leur écoulement ou leur réutili-
sation sans apporter de conséquences sur les propriétés voisines.

En aucun cas les eaux de vidange ne  devront être dirigées vers le réseau  eaux usées.

Les rejets d’eau pluviale d’origine urbaine dans les fossés des routes départementales, lorsque aucune 
autre solution n’est possible, doivent faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès de l’administration 
départementale.

 § 3 - Electricité - téléphone - Télédistribution
Les branchements électriques, téléphoniques et de télédistribution doivent être établis en souterrain sauf 
contrainte technique avérée.

Les boîtiers de compteurs doivent être encastrés dans un mur de clôture ou de la construction et toute 
saillie sur le domaine public est interdite.

 § 4 - Ordures ménagères
Un local à containers pour ordures ménagères, fermé et intégré à la construction, d’un accès direct sur 
la rue pourra être exigé en fonction de la nature de l’opération ou du nombre de logements. Il devra être 
habillé de manière à limiter l’impact sur la qualité du paysage urbain.

ARTICLE 5 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES

Les constructions peuvent être implantées en limite de l’espace public.

Cas particulier :

 Les garages :

Dans le cas des garages, un recul minimal de 5 mètres par rapport à la voie publique est imposé. 

 Les piscines :

Non réglementé

ARTICLE 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES

La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment nouveau au point le plus proche des 
limites séparatives de la parcelle doit être au moins égale à 2 mètres pour les annexes et 3,50 mètres pour 
les autres constructions et jamais inférieure à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points 
(L≥H/2). 
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Toutefois, la construction d’un bâtiment en limite séparative est admise :

. à l’intérieur d’un plan de masse de lotissement ou de groupe d’habitations ou d’opérations d’ensemble, 
à l’exception des limites du terrain sur lequel est réalisée l’opération.

. pour deux constructions annexes (telles que garage, remise, abri pour piscine etc...) ne dépassant pas 
3,50 m de hauteur totale, sous réserve que la somme des dimensions (longueur + largeur) n’excède pas 
12 m sur les limites de la parcelle.

. lorsqu’il peut être adossé à un bâtiment existant sur le fond voisin, et de gabarit sensiblement identique.

Cas particulier des piscines : 

Les piscines devront respecter une distance minimale de 1.00 m par rapport aux limites séparatives et une 
hauteur maximale de 0.60 m par rapport au terrain naturel.
Les locaux techniques (machinerie) ainsi que les locaux destinés à recevoir les sanitaires (WC, dou-
ches...) pourront être implantés en limite séparative et être conçus de manière à ne pas occasionner de 
nuisances (notamment phoniques) pour le voisinage.

ARTICLE 7 : - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR  RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE OU PLUSIEURS PROPRIETES LIEES PAR ACTE AUTHENTIQUE

Les constructions non contiguës doivent être édifiées de telle manière que la distance horizontale de tout 
point d’un bâtiment  au point  le plus proche d’un autre bâtiment, soit au moins égale à la moitié de la hau-
teur de la construction la plus élevée sans être inférieur à 4 mètres (L=H/2 ≥ 4 m).

Les dispositions visées ci-dessus ne s’appliquent pas à l’édification en rez-de-chaussée de garages dans 
la limite de 3,50 mètres de hauteur totale ainsi que pour les piscines.

ARTICLE 8 : EMPRISE DU SOL

Le coefficient d’emprise au sol des constructions est fixé à 50%.

lim
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L min. 2 mètres pour les annexes
L min. 3,50 mètres pour les autres constructions

L≥H/2
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ARTICLE 9  : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS

Définition de la hauteur :

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol existant jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages 
techniques, cheminées et autres superstructures exclus.

Lorsque le terrain est en pente, les façades des bâtiments sont divisées en sections n’excédant pas 30 
mètres de longueur et la hauteur est mesurée au milieu de chacune d’elles.

Hauteur totale :

 Régle générale :

La hauteur maximale des constructions est fixée à 8,50 mètres au faîtage ou à l’acrotère.

ARTICLE 10  : ASPECT EXTERIEUR

Pour les constructions publiques :

Afin de favoriser une expression architecturale des constructions publiques qui doivent s’affirmer comme 
des pôles d’intérêt et de repère dans un ensemble urbain, et compte tenu de leurs caractéristiques pro-
pres, il sera fait, lors de leur conception, abstraction de toute contrainte architecturale définie dans cet 
article.
Les concepteurs appelés à produire un projet soit à l’occasion de concours d’architecture, soit d’une attri-
bution amiable auront toute liberté de conception.

Pour les autres constructions :

Par leur aspect extérieur, les constructions et autres modes d’occupation du sol ne doivent pas porter 
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux paysages urbains.

Les murs  séparatifs, les murs aveugles apparents, les murs de clôture, les bâtiments annexes doivent 
avoir un aspect qui s’harmonise avec celui des façades principales.

Afin de  garantir  un caractère d’ensemble à l’agglomération les constructions doivent respecter les pres-
criptions suivantes :

 Les toitures :

Les toits de toute construction devront avoir une pente comprise entre 15 et 33% et être recouverts de tuile 
canal (de terre cuite), ou romane.
Pour les vérandas, on admettra des matériaux transparents, non réfléchissants et les matériaux H.Q.E.
(Haute Qualité Environnementale).
Les toitures terrasses sont admises à concurrence de 40% maximum de l’emprise au sol de la construc-
tion soit en tant qu’éléments de raccordement entre toits, soit en tant que terrasses accessibles.
Les toitures terrasses sont admises jusqu’à 100% de l’emprise au sol lorsqu’elles sont végétalisées, ou 
retiennent les eaux pluviales ou encore lorsque les matériaux permettent de remplir des critères de perfor-
mances énergétiques (cf. annexe XII).
Les panneaux solaires et les éléments photovoltaïques doivent être intégrés à la toiture ainsi que les 
appareils de conditionnement d’air qui sont interdits sur la ou les toiture(s) donnant sur la voie publique.
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 Les façades :

Les boîtiers de compteurs doivent être encastrés dans un mur de clôture ou de la construction et toute 
saillie sur le domaine public est interdite.

Les appareils de conditionnement d’air ainsi que les capteurs solaires seront intégrés dans la construction 
et sont interdits sur la ou les façade(s) donnant sur la voie publique. De la même manière, les paraboles 
sont interdites sur la ou les façade(s) donnant sur la voie publique.

 Les clôtures :

Tout mur de clôture doit être composé comme une partie intégrante de la construction, avec un aspect et 
une teinte identique aux façades.

Les clôtures seront constituées d’un muret de 1 mètre maximum, surmonté d’un grillage ou d’une grille. La 
hauteur totale ne devra pas excéder 2 mètres. 

En limite séparative, un simple grillage à maille rigide est admis.La hauteur totale ne devra pas excéder 
2 mètres.

La hauteur est mesurée à partir du niveau de la voie pour la clôture sur voie ou du niveau du terrain naturel 
pour la clôture en limite séparative.
Dans le cas d’une déclivité entre deux terrains mitoyens, la hauteur est mesurée au niveau du terrain le 
plus haut.

 Les matériaux proscrits :

Sont interdits les imitations de matériaux tels que faux moellons de pierre, fausses briques, faux pans de 
bois ainsi que l’emploi à nu en parements extérieurs de matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un 
parement ou d’un enduit, tels que les briques creuses, les agglomérés, etc.

Les matériaux modernes en façade et en toiture sont acceptés lorsqu’ils participent à exprimer le carac-
tère contemporain de l’édifice. Dans ce même cas, les proportions et compositions autres que celles ren-
contrées dans le bâti traditionnel sont autorisées (y compris les toitures terrasses).

 Les lignes électriques :

Les lignes de distribution électrique, les lignes d’éclairage public et les lignes de télécommunications doi-
vent être installées en souterrain.

ARTICLE 11 : - STATIONNEMENT

Prescriptions générales :

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations, doit être 
assuré en dehors des voies publiques. La superficie a prendre en compte pour le stationnement d’un véhi-
cule dans le cas de garages collectifs ou aires de stationnement est de 25 m², y compris les accès.

Les aires de stationnement  ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2.50 m et une longueur inférieure 
à 5 m.

Il est exigé : 

Pour les constructions à usage d’habitation, hors logements locatifs sociaux, la réalisation d’au moins une 
place de stationnement par tranche de 70 à 80 m² de surface de plancher, sans qu’il puisse être exigé plus 
de deux places par logement.
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Pour les commerces courants : Les unités commerciales dont la surface de vente est inférieure à 200 m², 
il n’est pas imposé la réalisation de place de stationnement. Au-delà de ce seuil, il est imposé une place 
par tranche de 30 à 50 m².

Pour les établissement hospitaliers et les cliniques : une place de stationnement pour deux lits.

Pour les Hôtels : une place de stationnement pour deux chambres

.Pour les salles de spectacle et de réunions, les restaurants : le nombre de places de stationnement sera 
déterminé en divisant par quatre la capacité d’accueil.

Pour les établissement d’enseignement :

- une place de stationnement par classe pour le 1er degré (écoles)
- deux places de stationnement par classe pour le 2ème degré (collège et lycée)

Les groupes de garages individuels doivent être intégrés à la construction ou réalisés en sous-sol. Les 
aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles de façon à ménager une aire d’évolution 
à l’intérieur des dites parcelles et à ne présenter que le minimum accès sur la voie publique nécessaire à 
leur desserte.

Pour le stationnement lié aux personnes à mobilité réduite, se reporter à l’article 9 des dispositions géné-
rales.

Modalités d’application :

Le constructeur peut être quitte de ces obligations lorsqu’il est fait application de l’article L 123-1-12 du 
Code de l’Urbanisme (Cf. annexe IV)

ARTICLE 12 : - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS- ESPACES BOISES CLASSES

Il est imposé 50% d’espaces libres.

En outre, 50% de ces espaces libres ne doivent pas être imperméabilisés mais laissés en pleine terre et 
végétalisés.

Les surfaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement  supérieures à 500 m² doi-
vent être plantées, à raison d’un arbre de haute tige par 50 m² de terrain.

Dans les opérations de construction ou de lotissement réalisés sur un terrain de plus de 1 hectare, 10 % 
au moins de cette superficie doivent être réservés en espaces communs (aires de jeux, bassin de réten-
tion, piétonnier, plantations d’alignement...).

ARTICLE 13 : LES OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLA-
TIONS ET AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE DE PERFORMANCES ÉNERGÉTIQUES ET ENVI-
RONNEMENTALES
Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation 
énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées 
dans le respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est 
de même lors des travaux de rénovation et/ou extension de constructions existantes.
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ARTICLE 14 : LES OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLA-
TIONS ET AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE D’INFRASTRUCTURES ET RÉSEAUX DE COMMUNI-
CATIONS ÉLECTRONIQUES
Non réglementé.
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CHAPITRE III :
DISPOSITIONS APPLICABLES  

A LA ZONE AUh

Caractère de la zone :

 Cette zone, insuffisamment équipée, a vocation à accueillir des installations et constructions 
liées à l’hébergement de plein air (camping).



-­  
  

  

Section  I  -­Nature  de  l’Occupation  et  de  l’utilisation  du  Sol     

ARTICLE  1  :  OCCUPATIONS  OU  UTILISATIONS  DU  SOL  INTERDITES     

Les  occupations  et  utilisations  du  sol  suivantes  sont  interdites  :     

-­  les  constructions  à  usage  industriel,     
-­les  habitations     
-­  les  affouillements  et  exhaussements  du  sol  non  liés  à  une  occupation  ou  utilisation  du  sol  autorisée;;     
-­les  carrières  ;;     
-­  les  dépôts  de  vieilles  ferrailles,  de  matériaux  de  démolition  ou  de  déchets  divers  ;;     
-­les   installations  classées   incompatibles  avec   la  proximité  d’hébergements  de   loisirs  et  des  activités  
autorisés  dans  la  zone.     

ARTICLE   2   :   OCCUPATIONS   OU   UTILISATIONS   DU   SOL   ADMISES   SOUS  
CONDITIONS     
Toutes  les  occupations  ou  utilisations  du  sol  sont  admises,  à  l’exception  de  celles  interdites  à  l’article  1,  
sous  réserve  :     

-­de  ne  présenter  aucun  danger  ni  entraîner  aucune  nuisance  ou  insalubrité  pouvant  causer  des  dom-­
mages  ou  troubles  importants  aux  personnes,  aux  biens  et  au  milieu  naturel  ou  que  des  dispositions  
soient  prises  pour  limiter  ces  risques  et  ces  nuisances,  et  sous  réserve  que  leur  volume  et  leur  aspect  
extérieur  soit  compatible  avec  le  milieu  environnant.     

Sont  notamment  autorisés  :     

-­  L’extension  mesurée,  et  une  seule  fois  à  compter  de  l’approbation  du  P.L.U.,  des  bâtiments  
existants,  dans  une  limite  de  20%  ou  40  m²  de  la  surface  de  plancher  et  à  condition  de  ne  pas  
changer  la  destination  initiale  des  lieux  ni  créer  de  logement  supplémentaire  et  de  respecter  le  
caractère  et  les  proportions  architecturales  du  bâti  existant.    
  
-­  les  constructions  diverses  destinées  au  fonctionnement  d’un  camping  et  d’équipements  collectifs.  
     
-­  les  installations  et  constructions  liées  à  la  réalisation  des  équipements  d’infrastructure,     

-­   les  résidences  mobiles  de  loisirs  et  les  habitations  légères  de  loisirs     
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Section II - Conditions de l’occupation du sol

ARTICLE 3 : ACCES ET VOIRIE

§ 1 - Accès
Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de pas-
sage suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l’article 682 du 
code civil.

Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense 
contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement. 

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacen-
tes.

Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présentent 
une gêne ou un risque pour la circulation, peut être interdit.

Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la cir-
culation publique. 

Tout accès nouveau particulier est interdit sur les routes départementales sauf autorisations à solliciter 
auprès de l’administration départementale gestionnaire de la voirie.

 § 2 -  Voirie
Leurs caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense contre 
l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement (largeur minimale : 3,50 mètres).

Les  dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.

ARTICLE 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 § 1 -  Eau  potable 

Toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée à un réseau public de dis-
tribution d’eau potable.

 § 2 - Assainissement  

  2.1 - Eaux usées

Toute construction ou installation relève de l’assainissement autonome (non collectif).

  2.2 - Eaux non domestiques

Le traitement et l’élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à l’importance et 
à la nature de l’activité afin d’assurer une protection suffisante du milieu naturel. Ils ne peuvent pas être 
raccordés aux réseaux d’eaux usées sauf autorisation spécifique.
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  2.3 - Assainissement- eaux pluviales 

Lorsque le réseau public d’assainissement pluvial existe, les aménagements réalisés doivent permettre 
et garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau sans générer d’apports dont l’importance 
serait incompatible avec la capacité de l’émissaire.
En l’absence d’un réseau d’eaux pluviales le constructeur devra assurer à sa charge l’établissement 
des dispositifs appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux de ruissellement et leur 
déversement vers les exutoires naturels. Ces aménagements devront être étudiés de façon à limiter 
toute nuisance et en particulier prendre en compte et ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
conformément aux dispositions du code civil. Les rejets devront être conformes à la législation de la loi 
sur l’eau.
Les exutoires et réseaux d’eaux pluviales ne peuvent recevoir à titre habituel et permanent des effluents 
usés d’origine domestique ou industrielle susceptibles de modifier la qualité du milieu naturel.

Concernant les eaux claires et en particulier les surverses ou les vidanges des piscines, cuves ou réser-
voirs, leur rejet dans le réseau d’assainissement des eaux usées est interdit.elles seront dirigées sur le 
réseau pluvial. En l’absence de réseau, le projet devra prendre en compte leur écoulement ou leur réuti-
lisation sans apporter de conséquences sur les propriétés voisines.

En aucun cas les eaux de vidange ne devront être dirigées vers le réseau eaux usées.

Les rejets d’eau pluviale d’origine urbaine dans les fossés des routes départementales, lorsque aucune 
autre solution n’est possible, doivent faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès de l’administration 
départementale.

 § 3 - Electricité - téléphone - Télédistribution
Les branchements électriques, téléphoniques et de télédistribution doivent être établis en souterrain sauf 
contrainte technique avérée.

Les boîtiers de compteurs doivent être encastrés dans un mur de clôture ou de la construction et toute 
saillie sur le domaine public est interdite.

 § 4 - Ordures ménagères
Un local à containers pour ordures ménagères, fermé et intégré, d’un accès direct sur la rue pourra être 
exigé en fonction de la nature de l’opération. Il devra être habillé de manière à limiter l’impact sur la qua-
lité du paysage urbain.

ARTICLE 5 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR  RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES

Les constructions doivent être implantées à 5 mètres de l’alignement des voies.

Les équipements d’infrastructures et/ou les équipements liés au fonctionnement des services publics 
peuvent être implantés différemment suivant leur nature.
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ARTICLE 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES

La  distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment nouveau au point le plus proche des 
limites séparatives de la parcelle doit être au moins égale à 3 mètres et  jamais  inférieure à la moitié de 
la différence d’altitude entre ces deux points.

Les équipements techniques d’infrastructures peuvent être implantés différemment suivant leur carac-
tère.

ARTICLE 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR  RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE OU PLUSIEURS PROPRIETES LIEES PAR ACTE AUTHENTIQUE

Les constructions non contiguës doivent être distantes les unes des autres d’au moins 4 mètres.

Cette disposition ne s’applique pas aux piscines et aux terrasses pour lesquelles aucune règle n’est 
imposée.

ARTICLE 8 : EMPRISE AU SOL

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 2% sur l’ensemble de la zone AUh.

ARTICLE 9 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol existant jusqu’au  sommet du bâtiment, ouvra-
ges techniques, cheminées et autres superstructures exclus.

Lorsque le terrain est en pente, les façades des bâtiments sont divisées en sections n’excédant pas 30 
mètres de longueur et la hauteur est mesurée au milieu de chacune d’elles.

La hauteur maximale des constructions est fixée à 4 mètres

ARTICLE 10  : ASPECT EXTERIEUR

Par leur aspect extérieur, les constructions et autres modes d’occupation du sol ne doivent pas porter 
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et paysages urbains.

Les murs séparatifs, les murs aveugles apparents, les murs  de clôture, les bâtiments annexes doivent 
avoir un aspect qui s’harmonise avec celui des façades principales. 
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ARTICLE 11 : STATIONNEMENT

En application de l’article R111-4 du Code de l’Urbanisme, le stationnement des véhicules correspondant 
aux besoins des constructions et des installations doit être assuré en dehors des voies publiques. Les 
surfaces de plancher dont la destination ou l’affectation sera modifiée devront satisfaire uniquement aux 
besoins supplémentaires induits par la nouvelle affectation.

Les dimensions à prendre en compte dans le cas de garages ou d’aires de stationnement sont au mini-
mum de 5m pour la longueur et de 2,50 m pour la largeur. Cette dernière dimension sera portée à 3,30 
m pour un parking destiné aux véhicules des personnes à mobilité réduite.

Les aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles de façon à ménager une aire d’évo-
lution à l’intérieur des dites parcelles et à ne présenter que le minimum d’accès sur la voie publique 
nécessaire à leur desserte.

ARTICLE 12 : ESPACES  LIBRES  ET  PLANTATIONS ESPACES  BOISES CLASSES

Les surfaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement doivent être plantées à 
raison d’un arbre de haute tige au moins par 50 m² de terrain.

ARTICLE 13 : LES OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLA-
TIONS ET AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE DE PERFORMANCES ÉNERGÉTIQUES ET ENVI-
RONNEMENTALES

Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation 
énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées 
dans le respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est 
de même lors des travaux de rénovation et/ou extension de constructions existantes.

ARTICLE 14 : LES OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLA-
TIONS ET AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE D’INFRASTRUCTURES ET RÉSEAUX DE COMMU-
NICATIONS ÉLECTRONIQUES
Non réglementé.
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TITRE III :
DISPOSITIONS APPLICABLES

 AUX ZONES AGRICOLES « A » ET 
AUX ZONES NATURELLES ET 

FORESTIERES  « N »
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CHAPITRE I :
DISPOSITIONS APPLICABLES  

A LA ZONE A

Caractère de la zone :

Il s’agit d’une zone de richesse économique, à protéger en raison notamment de la valeur agricole des 
terres et de la richesse du sol ou du sous-sol.

 

 

La zone A comprend un secteur Ap dans lequel toute construction est interdite pour des raisons paysagè- 
res. 
 
La zone A est exposée au risque feu de forêt. Aussi : 
 - Tout projet est conditionné à la desserte en équipements de défense adaptés (hydrants, voirie), et 
doit mettre en oeuvre les OLD, en rappelant que ces équipemets peuvent être majorés par le réglement 
de défense extérieure contre l’incendie ( RDECI), du fait de la présence de l’aléa feu de forêt. 
 - Par exception, peuvent être admises en aléa moyen à fort, les installation et constructions 
techniques sans présence humaine : 
> les installations et constructions techniques de service public ou d’intérêt collectif d’emprise limitée, 
> les installations et constructions techniques nécessaires à une exploitation agricole existante, à 
l’exclusion des bâtiments d’élevage, 
> les autres installations et constructions techniques nécessaires à une activité existante (respect de la 
réglementation sanitaire ou sécurité…) 
 - L’ensemble de ces projets devra en outre satisfaire aux conditions suivantes : ne pas aggraver le 
risque, être desservis par les équipements de défense adaptés, et interdire toute présence et 
intervention humaine en période de risque fort. 

        
           

       
       

  

               
                

             
              

               
                

             
Concernant l’ensemble de la zone A les occupations et utilisation du sol sont réglementées par les 
articles 1 et 2 ci- aprés.

               
                

           

Pour les bâtiments identifiés dans le plan de zonage comme pouvant changer de destination, les 
destinations autorisées sont les suivantes : habitations et au sein de la destination « commerce et 
activités de services » les sous-destinations « hébergement hôtelier et touristiques ».

La zone A est concernée par les dispositions de l’article L 111-6 du CU qui impose une zone 
inconstructible de 100m de part et d’autre de l’axe des autoroutes (sauf exceptions mentionnées à l’article 
L. 111-7 du CU).
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Section I  -   Nature de l’Occupation et de l’utilisation du Sol

ARTICLE 1 : - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Les occupations ou utilisations du sol non compatibles avec la vocation de la zone agricole, et donc inter-
dites, sont les suivantes :

Pour l’ensemble de la zone :

- les stations services et les dépôts d’hydrocarbures,
- les constructions à usage industriel, d’entrepôts commerciaux, les installations classées non agri-
coles et les lotissements à usage d’activité,
- les constructions à usage d’habitation, sauf celles autorisées sous conditions à l’article 2
- les aires de camping, sauf celles autorisées sous conditions à l’article 2
- les terrains de stationnement des caravanes,
- les parcs d’attractions,
- les parcs résidentiels de loisirs, villages vacances et maisons d’habitation légères démontables et 
transportables et les mobiles homes,
- les constructions à usage hôtelier, sauf celles autorisées sous conditions à l’article 2
- les constructions à usage de bureaux, de commerces, d’artisanat ou de services (activités tertiai-
res),
- les abris de jardins,
- les golfs et terrains de jeux,
- les activités de gardiennage d’animaux
- les champs photovoltaïques

 

 

           
      

   

et sous réserve d’être non nuisibles avec la proximité d’habitations non liées à l’exploitation.
- Un bâtiment à usage d’habitation d’une surface de plancher maximale de 150 m² directement liées 
et nécessaires à l’exploitation agricole et à moins de 10 m des installations ou des bâtiments prin- 
cipaux de l’exploitation, et à condition qu’elles soient destinées au logement des personnes dont la 
présence permanente et rapprochée est nécessaire, et que ces constructions soient réalisées con- 
comitamment ou postérieurement au bâtiment d’exploitation admis à l’alinéa ci-dessus.
                

                    
                 
         

            

    

               
             

          
          
       

              
    

           
              

                   
             

              
                  

               

Pour le secteur Ap : toute construction nouvelle est interdite.

ARTICLE 2 : - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS

Sont autorisés sous conditions :
- Les affouillements et exhaussements des sols nécessaires à la réalisation des constructions et 
installations admises dans la zone,
- Les bâtiments techniques à usage agricole nécessaire à l’exploitation agricole :

              
     

            
            

               
               

             
       

                
   

. les constructions et installations nécessaire à la transformation, au conditionnement et 
à la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement 
de l’acte de production, dès lors qu’elles ne seont pas incompatibles avec l’exercice d’une activités 
agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. L’autorisation 
d’urbnaisme est soumise pour avis à la CDPENAF.

. les bâtiments nécessaires à l’activité productive agricole : leur surface surface sera cohérente avec 
les besoins de l’exploitation.

               
                  

            
        

- L’extension mesurée, et une seule fois à compter de l’approbation du P.L.U., des bâtiments 
légalement édifiés existants à usage d’habitation, dans une limite de 20% ou 40 m² de la surface de
plancher et à condition de ne pas changer la destination initiale des lieux ni créer de logement 
supplémentaire et de respecter le caractère et les proportions architecturales du bâti existant.
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- la confortation et l’amélioration des constructions existantes, ainsi que la reconstruction dans un 
volume  identique des bâtiments ayant été détruits par un sinistre à condition que le sinistre ne soit 
pas l’inondation et que la destination et l’affectation du bâtiment existant ne soient pas changées.

- le changement de destination des bâtiments identifiés sur les plans de zonage à condition de ne 
pas compromettre l’exploitation agricole et la qualité paysagère du site.

Section II - Conditions de l’occupation du sol

ARTICLE 3 : - ACCES ET VOIRIE

 § 1 - Accès 
Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage 
suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l’article 682 du code 
civil.

Aucune opération  ne  peut  prendre  accès  sur les pistes cyclables et les sentiers touristiques.

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
présenterait une gène ou un risque pour la circulation peut être interdit.

Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gène à la circu-
lation publique.

Les occupations ou utilisations du sol sont interdites si elles nécessitent la création d’accès directs nou-
veaux sur les routes départementales.

 § 2 - Voirie
Les voies et passages doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche des matériels de lutte 
contre l’incendie, de protection civile, de brancardage, etc... (largeur minimale de la voie : 3,50 mètres).
 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux usages qu’el-
les supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.

ARTICLE 4 : - DESSERTE PAR LES RESEAUX

 § 1-  Eau potable

Toute construction doit être raccordée au réseau public de distribution existant.
En l’absence d’une distribution publique d’eau potable, l’alimentation personnelle d’une famille à partir 
d’un captage, forage, ou puits particulier pourra être exceptionnellement autorisée, conformément à la 
réglementation en vigueur. 

- le camping à la ferme, les aires naturelles de camping aménagées en annexe ou en extension du 
corps d’habitation de l’exploitation, et sous réserve que l’activité agricole prédomine.
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Dans le cas où cette adduction autonome ne serait plus réservée à l’usage personnel d’une famille, l’auto-
risation préfectorale pour l’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine devra être préalablement 
obtenue.

 § 2 - Assainissement -  eaux usées
Secteur d’assainissement non collectif, le pétitionnaire devra proposer une filière d’assainissement auto-
nome à mettre en œuvre pour tout projet neuf en tenant compte des contraintes du sol et du site. La 
superficie du terrain devra notamment être suffisante pour permettre l’implantation d’un assainissement 
non collectif et assurer la protection d’un éventuel captage.

Dans le cas de construction, de réhabilitation ou d’extension de bâtiments sur des parcelles non desser-
vies par le réseau public de collecte des eaux usées, l’installation d’Assainissement Non Collectif existante 
devra être conforme à la législation en vigueur et suffisamment dimensionnée pour permettre la réalisation 
du projet. Lorsque celle-ci n’est pas conforme et/ou insuffisante, le pétitionnaire devra proposer une filière 
d’assainissement non collectif à mettre en œuvre pour son projet en fonction des contraintes du sol et du 
site. En tout état de cause, l’ensemble des éléments de cette filière devra être conforme aux réglementa-
tions nationales et locales en vigueur.

 § 3 - Assainissement - eaux pluviales 
Les aménagements et constructions ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluvia-
les.

Les eaux pluviales provenant des couvertures de toutes constructions ou installations et d’aires imper-
méabilisées doivent être conduites dans des fossés ou caniveaux prévus à cet effet, de caractéristiques 
appropriées.

En l’absence de caniveaux ou fossés, les eaux pluviales doivent être éliminées sur la propriété.

ARTICLE 5 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES

Les constructions doivent être implantées au-delà des marges de reculement suivantes :

. 25 mètres de l’axe des routes à grande circulation

. 15 mètres de l’axe des routes départementales

. 5 mètres minimum de l’alignement des autres voies

Non réglementé pour les équipements d’utilité publique nécessaires aux infrastructures.

ARTICLE 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX  LIMITES  SEPARATI-
VES

Les constructions doivent être implantées à 4 mètres au moins des limites séparatives. 
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ARTICLE 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE OU PLUSIEURS PROPRIETES LIEES PAR UN ACTE AUTHENTIQUE

Les bâtiments non jointifs construits sur une même propriété doivent être éloignés les uns des autres 
d’une distance au moins égale à 4 mètres.

Les constructions a usage d’habitation doivent en outre être situées à moins de 10 mètres du bâtiment 
principal de l’exploitation.

ARTICLE 8 : EMPRISE AU SOL

Non réglementé.

ARTICLE 9 :  HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS

La hauteur des constructions est mesurée à partir de tous points du sol existant jusqu’au sommet du bâti-
ment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.

 La hauteur maximale est fixée à :

. 8,50 m hors tout pour les constructions à usage non agricole.

. 10,00 mètres hors tout pour les constructions à usage agricole.

ARTICLE 10 : ASPECT EXTERIEUR

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisi-
nants, du site et du paysage.

Les murs de clôture sont interdits. Seuls sont autorisés les grillages doublés ou non d’une haie vive.

ARTICLE 11 :  STATIONNEMENT

Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques.

ARTICLE 12 : - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS- ESPACES BOISES CLASSES

Les espaces portés au plan de zonage «espaces boisés à protéger» existants ou à créer sont soumis 
aux dispositions de l’article L 130-1 du Code de l’Urbanisme.

ARTICLE 13 : LES OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLA-
TIONS ET AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE DE PERFORMANCES ÉNERGÉTIQUES ET ENVI-
RONNEMENTALES
Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation 
énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées 
dans le respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est 
de même lors des travaux de rénovation et/ou extension de constructions existantes.
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ARTICLE 14 : LES OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLA-
TIONS ET AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE D’INFRASTRUCTURES ET RÉSEAUX DE COMMUNI-
CATIONS ÉLECTRONIQUES
Non réglementé.
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CHAPITRE II :
DISPOSITIONS APPLICABLES  

A LA ZONE N

Caractère de la zone :

 Il s’agit d’une zone naturelle et forestière protégée en raison soit de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, 
soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels.

           
 - Tout projet est conditionné à la desserte en équipements de défense adaptés (hydrants, voirie), et 
doit mettre en oeuvre les OLD, en rappelant que ces équipemets peuvent être majorés par le réglement 
de défense extérieure contre l’incendie ( RDECI), du fait de la présence de l’aléa feu de forêt.
 - Par exception, peuvent être admises en aléa moyen à fort, les installation et constructions 
techniques sans présence humaine :
> les installations et constructions techniques de service public ou d’intérêt collectif d’emprise limitée,
> les installations et constructions techniques nécessaires à une exploitation agricole existante, à 
l’exclusion des bâtiments d’élevage,
> les autres installations et constructions techniques nécessaires à une activité existante (respect de la 
réglementation sanitaire ou sécurité…)
 - L’ensemble de ces projets devra en outre satisfaire aux conditions suivantes : ne pas aggraver le 
risque, être desservis par les équipements de défense adaptés, et interdire toute présence et 
intervention humaine en période de risque fort.

La zone N est exposée au risque feu de forêt. Aussi :

La zone N est concernée par les dispositions de l’article L 111-6 du CU qui impose une zone 
inconstructible de 100m de part et d’autre de l’axe des autoroutes (sauf exceptions mentionnées à l’article 
L. 111-7 du CU).
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Section  I - Nature de l’occupation et de l’utilisation du Sol

ARTICLE 1 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Toutes les occupations ou utilisations du sol non mentionnées à l’article 2 sont interdites et notamment :

- Toute construction, sauf celles admises sous conditions à l’article2,
- les stations services et les dépôts d’hydrocarbures,
- les entrepôts et tout stockage,
- le stationnement des caravanes,
- les parcs d’attractions,
- les parcs résidentiels de loisirs, villages vacances et maisons d’habitation légères démontables et 
transportables et les mobiles homes,
- les carrières.

ARTICLE 2 : - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS

Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol suivantes :

- Les équipements d’utilité publique :
 . soit nécessaires à la sécurité (lutte contre l’incendie... )
 . soit nécessaires à l’accessibilité du site

- Les équipements d’intérêt public d’infrastructures et ouvrages techniques qui y sont liés.

- Le changement de destination des bâtiments identifiés sur les plans de zonage à condition de ne pas 
compromettre la qualité paysagère du site.

Section II - Conditions de l’occupation du sol

ARTICLE 3 : - ACCES ET VOIRIE

 § 1 - Accès 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage 
suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l’article 682 du code 
civil.

Aucune opération  ne  peut  prendre  accès  sur les pistes cyclables,  les pistes de défense de la forêt 
contre l’incendie et  les sentiers touristiques.

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
présenterait une gène ou un risque pour la circulation peut être interdit.

Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gène à la circu-
lation publique.

- L’extension mesurée, et une seule fois à compter de l’approbation du P.L.U., des bâtiments existants 
légalement édifiés à usage d’habitation, dans une limite de 20% ou 40 m² de la surface de plancher et 
à condition de ne pas changer la destination initiale des lieux ni créer de logement supplémentaire et de 
respecter le caractère et les proportions architecturales du bâti existant.
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Les accès doivent être conçus de manière à éviter les espaces réservés à l’assainissement autonome.

Tout accès nouveau particulier est interdit sur les routes départementales sauf autorisations à solliciter 
auprès de l’administration départementale gestionnaire de la voirie.

 § 2 - Voirie
Les voies et passages doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche des matériels de lutte 
contre l’incendie, de protection civile, de brancardage, etc... (largeur minimale de la voie : 3,50 mètres).

 Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux usages qu’el-
les supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.

ARTICLE 4 : - DESSERTE PAR LES RESEAUX

 § 1-  Eau potable
Toute construction doit être raccordée au réseau public de distribution existant.

En l’absence d’une distribution publique d’eau potable, l’alimentation personnelle d’une famille à partir 
d’un captage, forage, ou puits particulier pourra être exceptionnellement autorisée, conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Dans le cas où cette adduction autonome ne serait plus réservée à l’usage personnel d’une famille, l’auto-
risation préfectorale pour l’utilisation d’eau  destinée à la consommation humaine devra être préalable-
ment obtenue.

 § 2 - Assainissement -  eaux usées

Secteur d’assainissement non collectif, le pétitionnaire devra proposer une filière d’assainissement auto-
nome à mettre en œuvre pour tout projet neuf en tenant compte des contraintes du sol et du site. La 
superficie du terrain devra notamment être suffisante pour permettre l’implantation d’un assainissement 
non collectif et assurer la protection d’un éventuel captage.

Dans le cas de construction, de réhabilitation ou d’extension de bâtiments sur des parcelles non desser-
vies par le réseau public de collecte des eaux usées, l’installation d’Assainissement Non Collectif existante 
devra être conforme à la législation en vigueur et suffisamment dimensionnée pour permettre la réalisation 
du projet. Lorsque celle-ci n’est pas conforme et/ou insuffisante, le pétitionnaire devra proposer une filière 
d’assainissement non collectif à mettre en œuvre pour son projet en fonction des contraintes du sol et du 
site. En tout état de cause, l’ensemble des éléments de cette filière devra être conforme aux réglementa-
tions nationales et locales en vigueur.

 § 3 - Assainissement - eaux pluviales 
Les aménagements et constructions ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluvia-
les.

Les eaux pluviales provenant des couvertures des constructions ou installations et d’aires imperméabili-
sées doivent être conduites dans des fossés ou caniveaux prévus à cet effet, de caractéristiques appro-
priées.
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ARTICLE 5 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES

Les constructions doivent être implantées au-delà des marges de reculement suivantes :

. 25 mètres de l’axe des routes à grande circulation

. 15 mètres de l’axe des routes départementales

. 5 mètres minimum de l’alignement des autres voies

Non réglementé pour les équipements d’utilité publique nécessaires aux infrastructures.

ARTICLE 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES.
Les nouvelles constructions autorisées à l’article 2 doivent être implantées à 5 mètres au moins des limites 
séparatives.

ARTICLE 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETES OU PLUSIEURS PROPRIETES LIEES PAR UN ACTE AUTHENTIQUE

Non réglementé

ARTICLE 8 : EMPRISE AU SOL

Non réglementée

ARTICLE 9 :  HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS
Pour les extensions des bâtiments existants à usage d’habitation, la hauteur maximale est fixée à 8,50 
mètres au faîtage ou à l’acrotère.

ARTICLE 10 : ASPECT EXTERIEUR

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisi-
nants du site et du paysage.

ARTICLE 11 : STATIONNEMENT

Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques.

ARTICLE 12 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS ESPACES BOISES CLASSES

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations au moins équiva-
lentes.
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ARTICLE 13 : LES OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLA-
TIONS ET AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE DE PERFORMANCES ÉNERGÉTIQUES ET ENVI-
RONNEMENTALES
Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation 
énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées 
dans le respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est 
de même lors des travaux de rénovation et/ou extension de constructions existantes.

ARTICLE 14 : LES OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLA-
TIONS ET AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE D’INFRASTRUCTURES ET RÉSEAUX DE COMMU-
NICATIONS ÉLECTRONIQUES
Non réglementé.



LES ZONES
 AGRICOLES 

LES ZONES 
A URBANISER

ANNEXESLES ZONES 
URBAINES

 

DISPOSITIONS
GENERALES

LES ZONES NATURELLES 
ET FORESTIERES

46
TERRITOIRES

&
information ST-FELIX-DE-L’HERAS  -  Plan Local d’UrbanismeDECEMBRE 2017  -   règlement

ANNEXES



LES ZONES
 AGRICOLES 

LES ZONES 
A URBANISER

ANNEXESLES ZONES 
URBAINES

 

DISPOSITIONS
GENERALES

LES ZONES NATURELLES 
ET FORESTIERES

47
TERRITOIRES

&
information ST-FELIX-DE-L’HERAS  -  Plan Local d’UrbanismeDECEMBRE 2017  -   règlement

A N N E X E   I

La surface de plancher 

-ordonnance n°2011-1539 du 16 novembre 2011 relative à la définition  des surfa-
ces de plancher prise en compte dans le droit del’urbanisme
- le décret n°2011-2054 du 29 décembre 2011 pris en application del’ordonnance

« Art. R. 112-2 : La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers 
de chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 

1° Des surfaces correspondant à l’épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres 
donnant sur l’extérieur ; 

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

3° Des surfaces de plancher d’une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 

4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y 
compris les rampes d’accès et les aires de manœuvres ; 

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l’habitation ou pour des activités à 
caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 

6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d’un groupe de bâti-
ments ou d’un immeuble autre qu’une maison individuelle au sens de l’article L. 231-1 du code de la cons-
truction et de l’habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 

7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux 
sont desservis uniquement par une partie commune ; 

8° D’une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l’habitation telles qu’elles résultent le 
cas échéant de l’application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par des 
parties communes intérieures.
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A N N E X E     II 

Emplacements réservés (article L152-2 du Code de l’Urbanisme)

Le propriétaire d’un terrain bâti ou non bâti réservé par un plan local d’urbanisme en application de l’article 
L. 151-41 peut, dès que ce plan est opposable aux tiers, et même si une décision de sursis à statuer qui 
lui a été opposée est en cours de validité, exiger de la collectivité ou du service public au bénéfice duquel 
le terrain a été réservé qu’il soit procédé à son acquisition dans les conditions et délais mentionnés aux 
articles L. 230-1 et suivants. 

Lorsqu’une servitude mentionnée à l’article L. 151-41 est instituée, les propriétaires des terrains concernés 
peuvent mettre en demeure la commune de procéder à l’acquisition de leur terrain, dans les conditions et 
délais prévus aux articles L. 230-1 et suivants.

A N N E X E     III

ESPACES BOISES CLASSES (ARTICLES L113-1 et L113-2 DU CODE DE  L’URBANISME)

      
   Les plans locaux d’urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à 
conserver, à protéger ou à créer, qu’ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non 
à des habitations. Ce classement peut s’appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux 
de haies ou des plantations d’alignements.

 Le classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à com-
promettre la conservation, la protection ou la création des boisements.

Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d’autorisation de 
défrichement prévue au chapitre Ier du titre IV du livre III du code forestier.

Il est fait exception à ces interdictions pour l’exploitation des produits minéraux importants pour l’économie 
nationale ou régionale, et dont les gisements ont fait l’objet d’une reconnaissance par un plan d’occupation 
des sols rendu public ou approuvé avant le 10 juillet 1973 ou par le document d’urbanisme en tenant lieu 
approuvé avant la même date. Dans ce cas, l’autorisation ne peut être accordée que si le pétitionnaire 
s’engage préalablement à réaménager le site exploité et si les conséquences de l’exploitation, au vu de 
l’étude d’impact, ne sont pas dommageables pour l’environnement. Un décret en Conseil d’Etat détermine 
les conditions d’application du présent alinéa.
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A N N E X E   IV 

STATIONNEMENT (ARTICLE L L151-33 DU CODE DE L’URBANISME,
CRÉÉ PAR ORDONNANCE N°2015-1174 DU 23 SEPTEMBRE 2015 - ART

Lorsque le règlement impose la réalisation d’aires de stationnement pour les véhicules motorisés, celles-ci 
peuvent être réalisées sur le terrain d’assiette ou dans son environnement immédiat. 

Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut 
pas satisfaire aux obligations résultant du premier alinéa, il peut être tenu quitte de ces obligations en 
justifiant, pour les places qu’il ne peut réaliser lui-même, soit de l’obtention d’une concession à long terme 
dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et situé à proximité de l’opération, 
soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de stationnement répondant aux 
mêmes conditions. 

Lorsqu’une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d’une concession à long terme ou 
d’un parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux articles L. 151-30 et L. 151-32, elle 
ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l’occasion d’une nouvelle autorisation.

ANNEXE   V

Dispositions applicables aux ouvrages et installations d’intérêt général

              Les ouvrages concernant les réseaux divers (distribution d’eau, de gaz, d’électricité, d’eaux 
usées, de télécommunication...) ou concernant les transports terrestres (autoroutes, routes, voies ferrées) 
fluviaux, maritimes ou aériens, ne sont pas soumis aux règles d’implantation, ni aux règles de densité.
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ANNEXE   VI

LE DEFRICHEMENT

 

(Loi n° 85-1273 du 4 décembre 1985 art. 44 Journal Officiel du 5 décembre 1985)

(Loi n° 90-85 du 23 janvier 1990 art. 55 Journal Officiel du 25 janvier 1990)

(Loi n° 93-3 du 4 janvier 1993 art. 28 Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur au plus tard le 5 juillet 
1993)

(Loi n° 2001-602 du 9 juillet 2001 art. 27 I Journal Officiel du 11 juillet 2001)

 Est un défrichement toute opération volontaire ayant pour effet de détruire l’état boisé d’un terrain 
et de mettre fin à sa destination forestière. Est également un défrichement toute opération volontaire 
entraînant indirectement et à terme les mêmes conséquences, sauf si elle est entreprise en application 
d’une servitude d’utilité publique. La destruction accidentelle ou volontaire du boisement ne fait pas dis-
paraître la destination forestière du terrain, qui reste soumis aux dispositions du présent titre.

 Nul ne peut user du droit de défricher ses bois sans avoir préalablement obtenu une autorisation. 
Sous réserve de l’application des dispositions de l’article L. 311-3, l’autorisation est délivrée à l’issue 
d’une procédure dont les formes sont fixées par décret en Conseil d’Etat. Faute de réponse de l’adminis-
tration dans les délais déterminés par décret en Conseil d’Etat, le défrichement peut être exécuté.

 La validité des autorisations de défrichement est de cinq ans à compter de leur délivrance 
expresse ou tacite. L’autorisation est expresse lorsque les défrichements sont soumis à enquête publi-
que en application des articles L. 123-1 et L. 123-2 du code de l’environnement ou lorsqu’ils ont pour 
objet de permettre l’exploitation de carrières autorisées en application du titre Ier du livre V dudit code. 
La durée de l’autorisation peut être portée à trente ans lorsque le défrichement a pour objet de permettre 
l’exploitation de carrières autorisées en application du titre Ier du livre V dudit code. Toute autorisation de 
défrichement accordée à ce titre doit comporter un échéancier des surfaces à défricher. Les termes de 
cet échéancier sont fixés en fonction du rythme prévu pour l’exploitation. L’autorisation de défrichement 
est suspendue, après mise en demeure restée sans effet, en cas de non-respect de cet échéancier. 
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ANNEXE   VII

DEBROUSSAILLEMENT OBLIGATOIRE

Articles L 322.3 et L 322.3-1 du Code Forestier (Loi n° 92-613 du 6 juillet 1992)

Article L 322.3 Dans les communes où se trouvent des bois classés en application de l’article L 321.1 ou 
inclus dans les massifs forestiers mentionnés à l’article L 321.6, le débroussaillement et le maintien en état 
débroussaillé sont obligatoires dans les zones suivantes :

a)  abords des constructions, chantiers, travaux et installations de toute nature, sur une profondeur de 
cinquante mètres, ainsi que des voies privées y donnant accès, sur une profondeur de dix mètres de part 
et d’autre de la voie ;

b)  terrains situés dans les zones urbaines délimitées par un plan d’occupation des sols rendu public ou 
approuvé, ou un document d’urbanisme en tenant lieu ;

c)  terrains servant d’assiette à l’une des opérations régies par les articles L 311.1, L 315.1 et L 322.2 du 
code de l’urbanisme ;

d)  terrains mentionnés à l’article L 443.1 du code de l’urbanisme.

Dans les cas mentionnés au a ci-dessus, les travaux sont à la charge du propriétaire des constructions, 
chantiers, travaux et installations et des ses ayants droit.

Dans les cas mentionnés aux b, c et d ci-dessus, les travaux sont à la charge du propriétaire du terrain et 
de ses ayants droit.

En outre, le maire peut :

1° porter de cinquante à cent mètres l’obligation mentionnée au a ci-dessus ;

2° décider qu’après une exploitation forestière le propriétaire ou ses ayants droit doivent nettoyer les 
coupes des rémanents et branchages ;

Les plans de zones sensibles aux incendies de forêt définis par l’article 21 de la loi n° 91.5 du 3 janvier 
1991 modifiant diverses dispositions intéressant l’agriculture et la forêt peuvent imposer dans les zones 
urbaines, le débroussaillement et le maintien en l’état débroussaillé de terrains compris dans les zones 
qu’ils déterminent.

Article L 322.3.1. Lorsque les travaux de débroussaillement ou de maintien en état débroussaillé doivent, 
en application des articles L 322.1. et L 322.3, s’étendre au-delà des limites de la propriété concernée, le 
propriétaire ou l’occupant du ou des fonds voisins compris dans le périmètre soumis à une obligation de 
débroussaillement qui n’exécuteraient pas eux-mêmes ces travaux ne peuvent s’opposer à leur réalisation 
par celui qui en a la charge.
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ANNEXE   VIII

Dispositions favorisant la performance environnementale et les
énergies renouvelables dans les constructions.

issues du

DECRET
pris pour l’application des articles 12 et 20 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant
engagement national pour l’environnement et portant diverses dispositions favorisant la

performance environnementale et énergétique des constructions.

« [...] Les matériaux, procédés ou dispositifs sont :

1° les matériaux d’isolation thermique des parois opaques des constructions et, notamment, 
le bois et les végétaux en façades ou en toitures ;

2° les portes, portes-fenêtres et volets isolants définis par un arrêté du ministre en charge de 
l’habitat et de l’urbanisme ;

3° les systèmes de production d’énergie à partir de sources renouvelables, lorsqu’ils corres-
pondent aux besoins de la consommation domestique des occupants de l’immeuble ou de 
la partie d’immeuble concernée. Un arrêté du ministre en charge de l’urbanisme précise les 
critères d’appréciation des besoins de consommation précités ;

4° les équipements de récupération des eaux de pluie, lorsqu’ils correspondent aux besoins 
de la consommation domestique des occupants de l’immeuble ou de la partie d’immeuble 
concernée ;

5° les pompes à chaleur ;

6° les brise-soleils.».




